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COMMUNIQUEZ-NOUS

Votre adresse e-mail

(yves.tinel@aede-el.be)

Vous serez plus vite informés

sur nos activités, sur nos voyages, sur notre B.I., …

Ce B.I. est disponible sur notre site :

http://www.aede-el.be/BI/BI.htm
Si vous souhaitez ne plus recevoir la version papier de notre B.I,  prévenez-nous en nous envoyant un e-mail à l’adresse suivante : yves.tinel@aede-el.be.

Vous recevrez un message vous informant de sa parution.
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Ecole et parents partenaires
A

 entendre les doléances des parents comme des enseignants, les enfants de notre temps n’obéissent plus, même aux exigences les plus élémentaires. Après avoir tout essayé, de la séduction à la tolérance, en passant par toutes les formes de négociation, faut-il en revenir à ce temps où il n’était pas question d’entrer en classe sans avoir formé des rangs, où l’enseignant pouvait dire en se plaçant devant la file : « Je ne veux voir qu’une seule tête ! ».
Enseignants et parents ont à faire face aujourd’hui à des exigences contradictoires. D’une part, comme le rappelle Godefroid Cartuyvels, Secrétaire général du SeGEC (Secrétariat Général de l’Enseignement Catholique en Communauté française et germanophone), « les familles demandent à l’école d’assumer la meilleure formation possible de leurs enfants et, d’autre part, attendent que rien ne soit fait qui bride la créativité et l’épanouissement personnel des enfants ». Mais les parents, eux aussi, éprouvent des difficultés à comprendre l’école d’aujourd’hui, et notamment les nouvelles approches pédagogiques ou tout simplement les nouvelles appellations auxquelles ont recours leurs enfants : « D’un côté, l’école demande aux parents un soutien actif par rapport aux processus d’apprentissage, mais de l’autre, semble leur refuser la possibilité de s’impliquer vraiment dans ces processus, voulant conserver son autonomie. »
Tel était le thème d’un journée co-organisée le 31 mai dernier par la fédération de l’Enseignement fondamental catholique (FédEfoC), la fédération des centres PMS libres (FCPL), le Collège des directeurs de l’enseignement fondamental catholique de l’Union francophone des associations de parents de l’enseignement catholique (UFAPEC) avec cette question fondamentale : « Comment se parler pour trouver de nouveaux équilibres, de nouvelles pistes de collaboration et assurer, ensemble, à partir de responsabilités et de points de vue différents, l’éducation des enfants ? »
Enfant-roi, parent-roi.

En introduisant cette journée, le chercheur Benoît Petre constate que « les directeurs en ont marre » de se sentir neutralisés dans une partie où « les désirs immédiats des enfants sont plus importants que leur intérêt à long terme ... ». tous se passe comme si le souci du développement de la personnalité était devenu secondaire par rapport à un autre objectif : l’épanouissement de l’enfant ... tout de suite, ici et maintenant.

Ainsi apparaissent des enfants-rois qui se saisissent de leur GSM, en pleine heure de cours, pour appeler un copain, une copine ou un parent, qui refusent de débarrasser la table de la cantine (« on ne le fait pas au resto »), qui branchent leur enregistreur dès que l’enseignant se fâche ... Même si ces situations ne sont pas agréables, elles restent gérables, pourvu que l’on soit ferme et patient.
Mais il y a pire : l’absentéisme organisé, les vols et les rackets, la détérioration des locaux scolaires, les agressions verbales et physiques contre les enseignants ... Le plus difficile, affirment des enseignants, c’est de gérer les parents qui sont en quelque sorte « le terreau de l’enfant-roi ». Ce sont les parents qui vacillent devant leurs enfants. Soit qu’ils abdiquent et renoncent à exercer toute autorité : « Oui, ma fille ne mange que des chips à midi. C’est son choix ! » Soit qu’ils prennent la défense aveugle de leurs enfants et vont jusqu’à mobiliser presse et justice pour faire entendre raison à l’enseignant ou au directeur d’école (« c’est la dernière fois que je vous autorise à punir mon enfant ! »). « Et c’est ainsi, constate Bruno Dayez, avocat au Barreau de Bruxelles, que le droit est entré dans l’école ... mais, ajoute-t-il, personne ne peut asseoir son autorité sur le « tout punitif ». Le système juridique est un ring où tout finit par K.O. de l’adversaire alors que le système scolaire parle de médiation, de solidarité, de communication ... On n’est pas dans le même système ! »
Dans de telles circonstances, le problème n’est plus un problème d’autorité vis-à-vis de l’enfant. C’est la légitimité de l’autorité de l’école qui est elle-même mise en question ! Les enfants-rois et les parents-rois ne sont peut-être pas très nombreux, statistiquement parlant. Mais les dépenses d’énergie exigées des enseignants pour résister au climat négatif qui se développe autour de ces conflits sont particulièrement épuisantes.
L’école, un lieu de participation

Peut-on analyser les causes d’une telle remise en question de l’autorité ? Il y a sûrement des causes lointaines qui tiennent à l’évolution culturelle de notre société occidentale que l’on qualifie d’hypermoderne, c’est-à-dire marquée par l’apothéose de l’individu, la rapidité des flux de changements, la valorisation du temps immédiat au dépens du temps historique ... ou le surinvestissement autour de l’enfance. La question est à l’ordre du jour : n’a-t-on pas ainsi ouvert largement une voie vers la chute de l’autorité dont on se plaint tant aujourd’hui ? ... Et, après tout, les enfants instables, exigeants, revendicatifs, capricieux ... « n’ont-ils pas les caractéristiques de cet univers hypermoderne » faisait remarquer Madame Sausse, psychanalyste ? 
Il est d’autres causes, plus proche du quotidien, sur lesquelles on peut agir.  Quand des fautes relèvent de toute évidence de fautes de disciplines, voire de fautes pénales comme les violences sur les personnes ou la dégradation de bâtiments, les moyens d’agir, légaux ou règlementaires, existent. Plus difficile à contenir est la violence sournoise (comme l’absentéisme).
[image: image20.jpg]


[image: image21.jpg]



Mais l’école est aussi, pour beaucoup de parents, un lieu de participation et elle attire un certain nombre de parents très motivés. Pour eux, si l’école est naturellement très liée à l’histoire de leur enfant, l’école n’est pas seulement le lieu de l’ascension sociale et individuelle, mais celui de l’intégration sociale. L’école est un milieu d’apprentissage de la norme : il y a ce que l’on peut faire et ce que l’on ne peut pas faire. C’est un lieu où les parents ont quelque chose à dire et à faire. Devant la longue liste de soucis auxquels parents et enseignants sont aujourd’hui confrontés, il faut savoir faire le tri en se concentrant en premier lieu sur ce qu’ils sont capables de changer pour élargir ensuite leur zone d’action.

(     Christian VAN ROMPAEY
Juin 2007
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Une Europe plus francophone.

A

vec l’entrée au 1er janvier 2007 de la Roumanie et de la Bulgarie, les Etats membres de la Francophonie deviennent majoritaires au sein de l’Union européenne. Promesse d’une meilleure reconnaissance de la diversité culturelle, spécifique à l’Europe.

Sur 27 membres, l’Union européenne comporte dès à présent quatorze pays francophones dont huit pays d’Europe centrale et orientale. Parmi ceux-ci, on distingue six pays membres de plein droit de l’O.I.F. (Belgique, Bulgarie, France, Grèce, Luxembourg, Roumanie), un membre associé (Chypre) et sept membres observateurs (Autriche, Hongrie, Lituanie, Pologne, République tchèque, Slovaquie, Slovénie).

Contrairement au grand élargissement de 2004, qui a intégré dix pays à dominante anglophone, l’entrée de la Bulgarie et de la Roumanie pourrait modifier le paysage linguistique. Parmi les pays d’Europe centrale et orientale, la Roumanie et la Bulgarie ont un héritage francophone des plus solides, ancré depuis plus de deux siècles. Ils ont été les premiers à adhérer à l’Organisation Internationale de la Francophonie après la chute des régimes communistes. Entrés comme observateurs en 1991, ils accèdent au rang de membres à part entière deux ans plus tard. Les autres pays de l’Est, dont les convictions francophones soulèvent parfois des interrogations, ne rejoindront la Francophonie qu’après une dizaine d’années. De plus ils conserveront le statut d’observateur. Adhérer à la famille francophone est pour ces pays un moyen de faciliter leur future intégration à la communauté européenne. C’est également une façon de montrer leur attachement aux valeurs démocratiques et multiculturelles. C’est enfin une solution aux tendances hégémoniques des grandes puissances et au libéralisme sauvage.

LE MODELE ROUMAIN

La Roumanie a confirmé son appartenance francophone par l’accueil du 11ème sommet de la Francophonie à Bucarest en septembre 2006. Son président Traian Basescu a rappelé, à cette occasion, son adhésion à la devise européenne « Unis dans la diversité ». Il souhaite que la Roumanie joue le rôle de pilier vis-à-vis des autres pays d’Europe centrale et orientale pour les encourager à suivre la voie de la diversité culturelle. La capitale roumaine est déjà le siège de l’antenne régionale de l’Organisation Internationale de la Francophonie et du bureau de l’Agence universitaire francophone. Aujourd’hui, le français occupe encore une place de choix dans le système éducatif et culturel roumain malgré l’inévitable poussée de l’anglais.

Suite au plan pluriannuel d’action pour le français dans les institutions européennes, lancé en 2002 à l’initiative de la Francophonie, des accords ont été signés l’an dernier avec huit pays d’Europe centrale et orientale : la Bulgarie, la Croatie, la Hongrie, la Lituanie, la République tchèque, la Roumanie, la Slovaquie et la Slovénie. Ces accords visent l’amélioration des compétences en français chez les fonctionnaires en charge des questions européennes.

Le renforcement des pays francophones dans l’Union européenne pourra peut-être peser sur l’application plus stricte des causes stipulées dans les critères d’adhésion à la Francophonie. Elles impliquent entre autres l’engagement de principe d’utiliser la langue française dans les enceintes internationales lorsque la langue nationale de l’Etat membre n’est pas reconnue comme langue de travail. Elles requièrent aussi de la part du membre d’intervenir officiellement lorsque les institutions ne proposent pas ou fournissent avec retard interprétation et traduction, y compris pour les sites internet.

UNE AVANCEE VERS LA DIVERSITE LINGUISTIQUE

Par ailleurs, le portefeuille du multilinguisme, jusque là détenu par le commissaire Jan Figel, vient d’être repris par le Roumain Leonard Orban. Depuis le début de cette année, l’Union européenne compte vingt-trois langues, dont trois nouvelles : le roumain, le bulgare et l’irlandais. Le nouveau commissaire assurera le suivi de la communication de la Commission européenne du 22 novembre 2005, intitulée « Un nouveau cadre stratégique pour le multilinguisme ». Le document prévoit la mise en place d’actions spécifiques pour promouvoir la diversité linguistique de la société, favoriser une économie multilingue performante et communiquer avec les citoyens européens dans leur propre langue. Parmi ces engagements, relevons la mise en place d’une politique de communication multilingue, la consolidation du caractère multilingue de ses sites internet, la mise sur pied en septembre 2006 d’un groupe de haut niveau sur le multilinguisme composé d’experts indépendants. Leurs recommandations seront présentées à l’occasion de la journée européenne des langues le 26 septembre 2007. 
Préserver le multilinguisme, et en particulier le français, est un combat de longue haleine. Pensons à l’affaire de l’affichage unilingue en anglais sur les bâtiments des institutions européennes. Pour rappel, il s’agit là d’une lutte pour le respect des peuples et de leur langue, et non d’une attaque dirigée contre les pays anglophones. Le milieu associatif se mobilise de plus en plus pour cette cause. Et avec de nouveaux partenaires motivés et l’union de nos forces, l’espoir d’une Europe plurielle et francophone se ravive  en cette année 2007.
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L’élargissement de l’Union européenne.
A

u cours des cinquante premières années de son existence, la Communauté économique européenne (CEE) est devenue la Communauté européenne (CE), puis l’Union européenne (UE) et est passée de six à vingt-sept Etats membres. A partir de maintenant, nous utiliserons  l’abréviation UE pour y faire référence, même si cela pourra sembler anachronique à certains moments. En dépit de craintes permanentes, elle n’a pas sacrifié « l’approfondissement » de ses institutions et de ses politiques au profit de « l’élargissement » de son champ géographique.

La Communauté économique européenne a vu le jour en 1958 avec six Etats membres, lesquels étaient relativement homogènes en termes à la fois politico-institutionnels et économiques. La diversité existait certes, mais au sein même des Etats membres. La seule exception notable était l’Italie et son grand mezzogiorno (Midi), qui s’était vu octroyer un traitement préférentiel : la Banque européenne d’investissement avait en effet été créée en ayant le sud de l’Italie à l’esprit. Suivirent six vagues d’élargissement : 

· 1er janvier 1973, premier élargissement (RU, Danemark, Irlande)

· 1er janvier 1981, deuxième élargissement (la Grèce)

· 1er janvier 1986, troisième élargissement (Espagne, Portugal)

· 1er janvier 1995, quatrième élargissement (Suède, Finlande, Autriche)

· 1er mai 2004, cinquième élargissement (Malte, Chypre et les PECO : la République tchèque, l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, la Pologne, la Slovaquie et la Slovénie)

· 1er janvier 2007, sixième élargissement (Bulgarie, Roumanie).

Chacun de ces élargissements a touché l’UE d’une manière différente. Les premier et quatrième élargissements concernaient des pays dont les structures politique, économique et sociale étaient assez semblables à celles des Etats membres de l’époque. Bien que la diversité culturelle et les habitudes différentes n’aient pas été niées, le sentiment fondamental d’appartenance à un même peuple demeurait perceptible. Cela ne signifie cependant pas que ces élargissements n’aient eu aucune incidence ; la création du Fonds de développement régional à l’instigation du Royaume-Uni, l’amélioration dans la transparence dans le fonctionnement des institutions communautaires à la suite de l’élargissement de 1995, la nécessité (connue de longue date) de procéder à d’indispensables réformes dans la Politique agricole commune, à la suite de l’élargissement aux pays de l’Est de l’Europe, pour n’en citer que quelques-unes.

Les deuxième et troisième élargissements se sont quant à eux accompagnés de l’adhésion de pays dont le niveau de vie était nettement inférieur et qui avaient fait table rase de régimes autoritaires au cours de la décennie écoulée. Alors que l’Espagne et le Portugal connaissaient un développement économique rapide et une adaptation accélérée de leurs structures socio-économiques, la Grèce devint « l’homme malade de l’Europe ». En effet, la Commission pensait que la Grèce n’était pas encore en mesure d’adhérer à l’UE, mais elle avait été doublée par le Conseil. Ce n’est que dans la seconde moitié des années 1990 que la situation s’améliora et que la Grèce refit rapidement son retard

Avec la chute des régimes communistes en Europe centrale et orientale, ces pays amorcèrent une phase de transition vers l’économie de marché assortie d’institutions démocratiques. Afin d’encourager la transition vers un système politique et économique davantage calqué sur le modèle ouest-européen, l’adhésion à l’UE leur a été proposée lors du sommet de Copenhague de juin 1993, mais moyennant des conditions relativement strictes. La Bulgarie et la Roumanie, les deux derniers pays à avoir accédé à l’UE, ont un PIB par tête d’habitant exprimé en pouvoir d’achat standard (PAS) égal au tiers de la moyenne de l’UE des 25.

Les élargissements successifs de la CEE/CE/UE n’ont pas signifié l’arrêt de l’approfondissement de ses politiques, en dépit des craintes inhérentes à son évolution dans le sens d’une zone de libre échange. L’UE a non seulement approfondi son marché intérieur – même si ce volet n’est pas encore complètement achevé – mais a également constitué une Union monétaire entre la moitié de ses membres - union que pratiquement tous les autres Etats membres s’apprêtent du reste à rejoindre. Même si les politiques économiques de l’Union prédominent toujours, ses compétences dans de nombreux autres domaines ont également été considérablement renforcées. Toute cette évolution nécessite, bien évidemment, qu’une attention nettement plus soutenue soit accordée aux conditions d’adhésion à l’UE.

(    Eric DE SOUZA
Professeur, Etudes économiques européennes, Collège d’Europe, Bruges

Colloque « Œuvrer pour l’Europe » (extraits)
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La stratégie d‘élargissement

L

a nature diverse des pays désireux d’adhérer à l’UE, la crainte d’être submergé par les problèmes des candidats-Etats membres et l’approfondissement croissant de l’UE ont généré une évolution en termes d’exigences préalables à l’adhésion.

La nouvelle attitude face aux candidats à l’adhésion à l’UE a été clairement exprimée lors du Conseil européen de Copenhague de juin1993 dans les quatre critères de Copenhague, auxquels le Sommet de Madrid de décembre 1995 en ajouté un cinquième. Ces critères sont (1) la présence d’institutions stables garantissant la démocratie, l’Etat de droit, les droits de l’homme, le respect des minorités et leur protection, (2) l’existence d’une économie de marché viable, (3) la capacité à faire face aux forces du marché et à la pression concurrentielle à l’intérieur de l’Union, (4) l’aptitude à assumer les obligations découlant de l’adhésion, et notamment à souscrire aux objectifs de l’Union politique, économique et monétaire et (5) la capacité administrative garantissant la mise en œuvre  effective de l’acquis communautaire. Ces décisions ont été mises en œuvre dans les Accords sur l‘Europe  et les autres Accords d’Association. La capacité de l’Union à accueillir de nouveaux membres tout en maintenant l’élan de l’intégration européenne, a également été considérée comme un élément capital, participant de l’intérêt général de l’Union et des pays candidats à l’adhésion. Cette attitude relativement ferme était destinée à s’assurer que les pays candidats étaient plus ou moins préparés à fonctionner correctement lors de leur adhésion effective à l’UE. Dans certains domaines, des dispositions transitoires ont été convenues après l’adhésion des nouveaux Etats membres à l’Union européenne. C’est ainsi que pour les Etats membres actuels, la liberté de circulation des travailleurs pouvait être limitée au cours d’une période maximale de sept années à compter de l’adhésion des nouveaux Etats membres.

Toutefois, force est de s’interroger sur l’opportunité d’imposer à ces derniers l’intégralité de l’acquis de manière indiscriminée, même si cela s’effectue moyennant des périodes de transition dans certains domaines. Une approche plus rationnelle n’aurait-elle pas été de définir un acquis essentiel, sans lequel l’UE ne pourrait pas fonctionner correctement, et d’exiger qu’il soit mis en œuvre au plus tard au moment de l’adhésion ? C’est ainsi que, par exemple, le coût lié à l’implémentation de touts les directives en matière d’environnement est énorme et affecte la compétitivité des nouveaux Etats membres. Force est également de se demander si la mise en œuvre des règles communautaires en matière de santé et de sécurité sur le lieu de travail, dans toutes leurs subtilités, ne constitue pas un fardeau intolérable pour les petites et moyennes entreprises de ces pays. Pour les pays dont le revenu par tête d’habitant est faible, le coût de ces mesures est colossal.

La Croatie et la Turquie se pressent déjà aux portes de l’UE et des négociations avec ces pays ont d’ores et déjà débuté. La Macédoine a certes été acceptée en tant que pays candidat, mais les négociations n’ont pas encore commencé. Les autres pays de l’ouest des Balkans (Albanie, Bosnie-Herzégovine, Monténégro, Serbie, Kosovo inclus), sont des candidats potentiels, auxquels des engagements, certes vagues et provisoires, ont été faits. Il est plus que probable que les limites de l’UE se figeront à ces futures frontières, même si plusieurs autres Etats ont clairement affiché leur intention d solliciter l’adhésion.

D’aucuns affirment que l’Union européenne souffre d’une « lassitude de l’élargissement ». La nécessité d’une pause avant l’acceptation de nouveaux Etats au statut de candidats à l’adhésion et de l’organisation d’un examen plus rigoureux des dossiers d’adhésion des candidats actuels est généralement perçue. Cette perception s’accompagne du sentiment selon lequel une élite s’accapare l’ensemble de ce processus communautaire.

L’Europe devrait-elle être définie en termes géographiques (même si ce critère n’est pas évident) ou devrait-elle être définie en termes culturels ? Et que faut-il en l’espèce entendre par « culturel » ? La religion doit-elle être incluse dans cette référence culturelle, notamment dans une société européenne moderne ?

En guise de conclusion, permettez-moi de vous faire part de la réflexion suivante : imaginez-vous la situation qui régnerait en Europe à l’heure actuelle si les portes de l’UE n’avaient pas été ouvertes aux PECO. Pouvions-nous réellement agir autrement ?

(     Eric DE SOUZA
Professeur, Etudes économiques européennes, Collège d’Europe, Bruges

Colloque « Perspectives sur l’UE, 50 ans après le Traité de Rome »

Chambre belge des Représentants, le 9 mars 2007 (extraits).
[image: image27.jpg]




La Stratégie de Lisbonne.
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E

n mars 2000, le Conseil européen a initié la Stratégie de Lisbonne, dont l’objectif était de créer « l’économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde, capable d’une croissance économique durable accompagnée d’une amélioration quantitative et qualitative de l’emploi et d’une plus grande cohésion sociale.

Le trait marquant de la Stratégie de Lisbonne était la Méthode ouverte de Coordination (MOC), une forme de coopération intergouvernementale basée sur des normes juridiques non contraignantes. Les Etats membres identifiaient et définissaient conjointement des objectifs communs et la Commission vérifiait l’état d’avancement dans la concrétisation de l’élaboration de Programmes d’action nationaux (PAN). Les PAN favoriseraient non seulement la coordination de l’élaboration des politiques au niveau de l’UE, mais auraient également pour effet d’impliquer divers acteurs économiques et sociaux aux niveaux communautaire et domestique. L’analyse comparative, l’approche dite de « désignation et de mise à l’index », ainsi que la pression des pairs étaient les mécanismes utilisés pour encourager la mise en conformité.
La Stratégie de Lisbonne a été bien accueillie en raison de son approche innovante de l’intégration. Cette nouvelle forme de gouvernance pouvait plus particulièrement mener au renforcement de la coopération et à l’amélioration des problèmes de légitimité de l’UE en impliquant davantage les acteurs sociaux dans le processus politique et, dès lors, en créant un dialogue et en cumulant diverses préférences à des multiples niveaux. En outre, l’intégration via la MOC était considérée comme moins envahissante à l’égard des Etats membres qui étaient hostiles à davantage d’intégration, étant donné que les états conservaient leur capacité à diriger et à mettre en oeuvre les politiques économiques et sociales y afférentes. C’est ainsi par exemple que les Etats membres répugnaient à harmoniser leurs différents modèles de protection sociale, mais que la MOC autorisait la tenue d’un dialogue encourageant la convergence sans l’accompagner de la nécessité de l’harmonisation.
En mars 2004, la Commission a rédigé un rapport d’avancement à mi-mandat à propos de la Stratégie de Lisbonne. Cette stratégie n’avait pas produit les effets escomptés : la faible croissance (dont le taux était inférieur de moitié à celui présupposé par la Stratégie de Lisbonne) et un taux de chômage élevé (pratiquement 9 pour cent) nécessitaient une réforme énergique. La Commission a dès lors proposé de donner à ce projet une « priorité maximale », en se concentrant sur la croissance économique et l’emploi. Le Conseil a invité la Commission à constituer un Groupe de Haut niveau chargé de rédiger une analyse indépendante de ce rapport d’avancement à mi-mandat, dont les résultats ont été publiés en novembre 2004 dans ce qu’il est convenu d’appeler le Rapport Kok. Ce rapport critiquait le manque de progrès enregistrés au cours des années précédentes, observant des « résultats décevants » s’expliquant par « un agenda surchargé, une coordination médiocre et des priorités inconciliables ». En définitive, les Etats membres n’ont pas été à la hauteur de la tâche.
En février 2005, la Commission a proposé une nouvelle Stratégie de Lisbonne mettant l’accent sur l’emploi et la croissance. En mars, le Conseil européen a officiellement initié la Stratégie pour la Croissance et l’Emploi (également appelée Lisbonne II), dont les ambitions avaient été sensiblement revues à la baisse et recentrées sur la croissance, l’innovation et l’emploi. Les éléments sociaux et environnementaux de l’agenda original seraient certes toujours encouragés, mais ce nouveau document marquerait un changement de cap encore plus important dans les priorités communautaires dans le sens des politiques orientées sur le marché.
Alors que dans plusieurs Etats membres, la Stratégie de Lisbonne a bénéficié d’un certain niveau de sympathie politique, force est de constater que dans d’autres, elle est absente du débat politique, ce qui fait dès lors obstacle aux efforts tendant à la positionner comme un mécanisme du changement au niveau domestique.
(     Michèle CHANG
Professeur, Etudes politiques et administratives européennes, Collège d’Europe, Bruges.

Colloque « Oeuvrer pour l’Europe : Perspectives sur l’UE, 50 ans après le Traité de Rome », Chambre belge des représentants. Le 9 mars 2007.

(Extraits)
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Politique extérieure de l’Union européenne : Politique européenne de voisinage.

A

u cours de ces cinquante dernières années, l’Union européenne (UE) a élaboré toute une série d’instruments de politique extérieure destinés à promouvoir ses intérêts et ses valeurs, qu’il s’agisse du commerce ou de la coopération au développement ou de la Politique étrangère et de sécurité commune (PESC) en passant par les récents outils de gestion des crises de la Politique européenne en matière de sécurité et de défense (PESD). La Politique européenne de voisinage (PEV), initiée en 2003, aborde toutes ces dimensions. Son approche transcendant les piliers de l’Union et sa mise en œuvre à ses seize proches voisins (c’est-à-dire tous les Etats riverains, à l’exception de la Russie, des Etats de l’AELE et les pays candidats à l’adhésion) ont fait de la PEV une priorité essentielle des relations extérieure de l’UE. Harcelée par le syndrome de la « lassitude de l’élargissement », la nouvelle politique « vedette » de l’UE devrait, à l’avenir et pour de nombreuses années encore, dominer la politique extérieure européenne. La Présidence allemande, ainsi que les présidences portugaise et slovène, on fait du renforcement de la PEV un axe essentiel de leurs travaux.

L’UE a déjà conclu des accords bilatéraux avec la plupart de ses pays voisins tels que, depuis la fin des années 1990, les Accords de Partenariat et de Coopération (APC) à l’Est et les accords d’association (AA) conclus dans le cadre du Partenariat Euro-Méditerranéen (PEM) au Sud. Pourquoi dès lors mettre sur pied une nouvelle politique européenne ?

A la suite des élargissements de 2004 et de 2007, les frontières extérieures de l’Union ont été repoussées vers certaines régions très troublées et très pauvres du monde. L’objectif de la PEV est « d’éviter la formation de nouvelles lignes de démarcation en Europe et de promouvoir la stabilité et la prospérité à l’intérieur et au-delà des nouvelles frontières de l’Union ». Dans le même temps, la Stratégie européenne de Sécurité (2003) soulignait la nécessité « de promouvoir un ensemble de pays bien gouvernés à l’Est de l’Union européenne et aux frontières de la Méditerranée ». Dès lors, avec la PEV, l’UE ambitionne d’exporter » ses valeurs (Etat de droit, bonne gouvernance, respect des droits de l’homme, principes de l’économie de marché et développement durable) à sa périphérie limitrophe. Toutefois, cette nouvelle relation « ne prévoirait pas, à moyen terme, la perspective d’une adhésion ou un rôle dans les institutions de l’Union ».
En s’appuyant sur son « pouvoir discret », l’UE escompte appliquer deux principes essentiels : la conditionnalité lui permet de conserver certaines « carottes » et d’utiliser certains « bâtons » si un pays ne remplit pas certaines conditions. Tous les accords Euro-Med et tous les APC par exemple, ainsi que les réglementations communautaires en matière d’assistance, disposent d’une clause de suspension. Ensuite, en application du principe de la différenciation, les pays partenaires sont évalués individuellement et le niveau de coopération qui leur est proposé dépend de la manière dont ils partagent effectivement les normes européennes : « L’Union devrait offrir à ses voisins de nouvelles perspectives d’intégration économique en contrepartie de leurs progrès concrets dans le respect des valeurs communes et la mise en œuvre effective des réformes politiques, économiques et institutionnelles, notamment dans l’alignement de leur législation sur l’acquis et, plus spécifiquement, elle devrait leur offrir une « perspective de participation au marché intérieur ».

De plus, l’Union utilise deux types d’instruments pour modifier le comportement des pays voisins (voir tableau) : d’une part, des incitants à l’élaboration de réformes domestiques qui affectent leurs calculs coût-bénéfices et génèrent une adaptation (par exemple, un meilleur accès au marché, une assistance accrue) et, d’autre part, des instruments délibératifs destinés à promouvoir l’acceptation et l’internalisation des valeurs européennes dans tous les processus d’apprentissage, de socialisation et de persuasion (par exemple, la « détention conjointe » du processus avec une quote-part partagée des priorités de réforme et le contrôle de leur implémentation, le dialogue à différents niveaux). Dès lors, les pays relevant de la PEV adoptent les normes communautaires, car soit ils souhaitent obtenir les récompenses associées à cette « importation de politiques » (ou faire l’économie des coûts de non-conformité), soit ils commencent à considérer ces normes comme étant appropriées et légitimes.

Instruments de la PEV en matière « d’exportation des politiques ».

	
	Incitants
	Délibération

	Positifs (« carottes »)
	Accord commercial préférentiel, assistance technique, aide financière, « participation au marché intérieur », infrastructure interconnectée, participation de l’UE dans la résolution des conflits régionaux, etc. [adhésion UE]
	« détention conjointe », dialogue politique, approximation juridique, jumelage, TAIEX (programme d’Assistance technique et d’Echange d’informations), échanges interpersonnels, etc.

	Négatifs (« bâton »)
	Suspension de l’aide ou des préférences commerciales notamment, sanctions économiques ou politiques, report de négociations
	Suspension de dialogue ou de l’assistance d’expert etc., procédure « de désignation et de mise à l’index », pression exercée par les pairs


Ce tableau atteste de toute évidence qu’en dépit du refus de toute perspective d’adhésion, la PEV a été moulée par la DG Elargissement de la Commission avant d’être transférée à la DG Relations extérieures. Cette politique utilise de nombreux instruments à l’arsenal propre à l’élargissement et les plans d’action de la PEV ressemblent effectivement aux Partenariats d’adhésion.

La PEV dans la « pyramide des préférences » de l’UE avec les pays limitrophes.

	(1) association au marché intérieur
	Espace économique européen (Norvège, Islande, Liechtenstein)

	(2) accord d’union douanière


-
avec perspective d’adhésion


-
sans perspective d’adhésion
	Turquie

Andorre, Saint-Marin

	(3) accord de libre échange


-
avec perspective d’union douanière

· sans perspective d’union douanière

· réciprocité symétrique

· réciprocité asymétrique
	Anciens accords d’association méditerranéens (Chypre, Malte, Grèce, Turquie)

Suisse

Anciens accords d’Europe (Europe centrale et orientale)

Accords d’Association Euro-méditerranéen (Algérie, Egypte, Israël, Jordanie, Liban, Maroc, Autorité palestinienne, Tunisie)

	(4) accord de partenariat et de coopération (traitement de la NPF)


-
avec perspective de libre échange


-
sans perspective de libre échange


	Russie, Ukraine, Moldavie

Arménie, Azerbaïdjan, Géorgie, Kazakhstan, République kyrgyse, Ouzbékistan

	(5) préférences commerciales non réciproques


-
avec perspective de libre échange réciproque


-
préférences communautaires autonomes
	Accords de Stabilisation et d’Association (Croatie, Macédoine)

Processus de Stabilisation et d’Association (Balkan occidental)


Aucun accord en vigueur, mais éligible pour la PEV : Bélarus, Libye et Syrie.

(     Sieglinde GSTÖHL
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Professeur, Etudes Relations internationales et Diplomatie de l’UE, Collège d’Europe, Bruges.

Colloque « Œuvrer pour l’Europe : Perspectives sur l’UE, 50 ans après le Traité de Rome », Chambre belge des représentants. Le 9 mars 2007.
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Changements climatiques.
Le réveil des consciences

P

aucis natus est qui populum aetatis suae cogitat. « Il est né pour bien peu d’hommes, celui qui ne songe qu’à ses contemporains ». Cette sentence, nous la devons à Sénèque ; elle date du début de notre ère.
Aujourd’hui, à lire les rapports alarmants des experts sur les effets des changements climatiques, il semble bien que la pensée de ce grand philosophe romain nous rattrape et nous inflige à tous le spectacle de notre inconséquence.

Car si les théories scientifiques avancées sont exactes, et les données récoltées tendent à les confirmer, il est clair que les hommes, à quelques exceptions près, ne se sont guère préoccupés jusqu’ici du devenir de notre planète. Or, l’impact environnement de leurs activités conditionne l’avenir de leurs descendants.
Le réveil des consciences serait-il en passe de se produire ? L’emballement médiatique actuel en faveur du climat, avec son corollaire, une angoisse populaire tangible, peut le laisser supposer.

Un réveil trop tardif pour assurer la survie de notre écosystème ? Peut-être. Mais l’enjeu ne vaut-il pas la peine de tenter d’enrayer la progression du mal ?

La sauvegarde de la planète constitue un défi majeur à relever et toutes les initiatives en vue d’y parvenir doivent être saluées, comme la volonté exprimée de créer un poste de ministre du climat. Lorsqu’une question acquiert de l’acuité, il est de tradition d’instaurer un ministère spécifique. Il n’y a pas là matière à polémique.
Parmi d’autres idées, pourquoi ne pas oeuvrer en vue de l’extension des certifications liées au système de management environnemental ?
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Le système de management EMAS (Eco-Management and Audit Scheme), d’inspiration européenne, applicable depuis 1995 et remanié en 2001, repose sur trois engagements, à savoir la conformité aux législations environnementales en vigueur, la prévention des pollutions et l’amélioration continue des performances dans le domaine. Il prône la transparence vis-à-vis du public à tous les stades de sa réalisation et doit être contrôlé par un organisme indépendant accrédité par un organisme d’accréditation.

La norme ISO 14001 (ISO : International Standard Organisation) élaborée dans le courant de l’année 1996 et révisée en 2004 est moins sévère que le système EMAS, notamment en matière de communication, de conformité juridique et de prévention des pollutions. Par ailleurs, si elle prévoit la certification par un organisme agréé, elle ne la rend pas indispensable.
En 1998, le séminaire d’économie politique destiné aux étudiants de deuxième candidature en Droit s’était penché sur cette problématique
. A l’époque, le processus n’en était qu’à ses premiers balbutiements.
Suivant les dernières statistiques disponibles, soit celles établies à fin septembre 2006, il y avait en Belgique 37 organisations (entreprises et institutions) enregistrées EMAS et près de 700 certifiées ISO 14001
. Les secteurs concernés étaient principalement les services pour EMAS, la chimie, la métallurgie et l’électricité pour ISO 14001.
A titre de comparaison, notons qu’il y avait chez nos trois principaux partenaires commerciaux, fin décembre 2005, 1.107 organisations certifiées ISO 14001 aux Pays-Bas, 3.289 en France et 4.440 en Allemagne
.
La présente sensibilisation de l’opinion  pour tout ce qui touche à l’environnement pourrait donner un nouvel élan à ce type de démarche.

En fait, tous les projets susceptibles d’alléger notre empreinte sur le climat sont les bienvenus. A chacun de faire preuve de créativité. A l’instar du Professeur Maurice-André Flamme, soyons tous « des aristocrates de l’effort ».

(    Nelly SCHMITZ.
Ingénieur commercial Solvay, Professeur honoraire à l’Université Libre de Bruxelles.
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Le marché en faute ?

L

es changements climatiques sont-ils le plus grand échec du marché ? Après la phrase choc de Stern Review, la question a été posée récemment à la Société Royale d’Economie Politique de Belgique pour amorcer une conférence de Jean-Pascal Van Ypersele, professeur à l’Institut d’astronomie et de géophysique Georges Lemaître de l’UCL.

En réalité, la réflexion ne fait que commencer sur la responsabilité des uns et des autres face à une problématique planétaire qui interpelle le privé comme le public et confère une dimension saisissante au débat politique qui naîtra immanquablement à ce propos sur les rôles respectifs des entreprises et des pouvoirs publics.

Parce que les coûts des émissions des gaz à effet de serre ne sont pas immédiatement (et ne seront sans jamais) pris en charge par l’émetteur, celui-ci n’est guère voire pas du tout incité économiquement parlant à réduire ces émissions. De manière similaire, les émetteurs ne doivent pas compenser les pertes de ceux qui pâtissent du changement climatique. En ce sens, celui-ci, induit par l’homme, est une externalité, qui n’est corrigée par aucune institution ni aucun marché, à moins qu’une action politique n’intervienne.

Le climat est un bien public, poursuivait Stern Review : ceux qui ne paient pas pour en disposer ne peuvent en être empêchés de bénéficier de ses avantages, tandis que celui qui profite du climat ne réduit pas la capacité des autres à en profiter également.
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Les marchés ne fournissent pas automatiquement le type adéquat et la bonne quantité de biens publics, car en l’absence d’une politique publique, il n’y a pas ou il y a peu de rendement pour les investisseurs privés à agir de la sorte. Dans ce cas, les marchés de biens et services correspondants (énergie, usage de la terre, innovation, etc.) ne reflètent pas les conséquences pour le climat de différents choix de consommation et d’investissement. Ainsi, selon le fameux rapport, le changement climatique est un exemple de défaillance du marché impliquant des externalités et des biens publics. Vu la magnitude et la nature des effets produits, elle a des implications profondes pour la croissance économique et le développement. « En définitive, on doit considérer qu’il s’agit d’un échec du marché à la plus grande échelle que le monde ait jamais connue. »
« Une récession mondiale d’ampleur catastrophique pourrait être déclenchée par le réchauffement climatique. » En cas d’inaction, le coût du dommage se situerait entre 5 et 20% du PNB mondial –plutôt dans le haut de cette marge-. Le bien-être serait entamé d’autant en termes de réduction de la consommation par tête d’habitant. Alors que le coût de l’action nécessaire serait de l’ordre de 1% d’ici 2050. « Il est moins cher d’agir tôt ».

Plus récemment –au début du chaud mois de mai-, les plus grands scientifiques du monde en la matière, réunis sous l’égide de l’ONU, ont estimé que le prix à payer pour éviter le désastre serait de ... quelque 3% de l’économie globale d’ici 2020. « C’est coûteux mais réalisable », soutient Charles Kolstad, professeur d’économie environnementale à l’Université de Californie. « Personne ne souhaite gaspiller tant d’argent. Mais si vous voulez toucher au but, alors le coût est acceptable. »
En tout cas, les chiffres se sont mis à parler. Les entendra-t-on ?
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L’unité de gestion du modèle mathématique
de la mer du Nord.
Qu’est-ce que l’UGMM ?

D
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epuis 1976, l’Unité de Gestion du Modèle Mathématique de la mer du Nord (UGMM) est un outil indispensable pour la gestion de la mer du Nord. L’UGMM est un département de l’Institut Royal des Sciences Naturelles de Belgique (IRScNB), un institut des Services fédéraux des affaires scientifiques, techniques et culturelles (SSTC). L’UGMM opère dans les domaines qui relèvent des pouvoirs du Ministre de l’Environnement et du Ministre de la Politique Scientifique.

Les 3 objectifs de l’UGMM
L’UGMM surveille systématiquement la qualité de l’eau de mer : le monitoring.

L’UGMM développe des modèles mathématiques de simulation.

L’UGMM assure la gestion durable de la mer du Nord.

Surveillance aérienne

A bord d’un avion léger de la Force Terrestre, l’UGMM surveille systématiquement la mer du Nord afin de détecter les pollutions marines, mais aussi pour étudier le milieu marin : les activités humaines qui s’y déroulent et les phénomènes biologiques.
Modèles mathématiques

L’UGMM développe des modèles mathématiques de simulation, permettant la prédiction des tempêtes, des marées et des vagues et de l’évolution d’une nappe d’hydrocarbures.

Des modèles sont également utilisés dans la recherche de phénomènes biologiques, comme la mousse sur nos plages causée par l’algue Phaeocystis.

Monitoring de la mer
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A bord du navire océanographe Belgica, des paramètres comme la vitesse de courant, la température, la salinité sont mesurés automatiquement et de manière continue afin d’étudier l’état de la mer. Des échantillons d’eaux, de sédiments et d’organismes vivants sont prélevés.
Dans le laboratoire del’UGMM à Ostende, la concentration de différents composants est mesurées : l’azote, le phosphore, la chlorophylle, l’oxygène et, après un rejet ou un accident, les hydrocarbures.

Le Belgica est également mis à la disposition de nos universités et des institutions scientifiques pour des campagnes spécifiques. Toutes les données récoltées lors de ces campagnes sont regroupées dans la base de données océanographiques nationale gérée par l’UGMM.
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L’UGMM dispose également d’une embarcation d’intervention rapide, le Tuimelaar, pour effectuer des prélèvements en mer et pour contrôler la zone côtière.

La mer du Nord est un écosystème particulièrement sensible qui subit de fortes pressions occasionnées par diverses activités telles que la pêche, l’extraction de sables, les travaux offshore, l’installation de pipelines et de câbles immergés, le tourisme et la navigation. Par conséquent, il est important de trouver un juste équilibre entre, d’une part, toutes ces activités et, d’autre part, les fonctions et valeurs naturelles de l’écosystème afin d’arriver à une exploitation durable de la mer du Nord.
L’UGMM s’assure que les différents accords et conventions nationaux et internationaux pour la protection de la mer du Nord soient appliqués et concourent à une gestion durable de la mer du Nord. L’UGMM conseille les autorités et coordonne les interactions entre différents organismes publics qui s’occupent de la mer du Nord.
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[image: image41.wmf]Peut mieux faire !
Deux tiers des entreprises n’ont pas de politique de développement durable en matière de voyages et 80% ne mesurent pas les émissions de CO2 engendrées par leurs déplacements.

L

’hiver exceptionnellement chaud que nous avons connu n’est sans doute pas étranger à une vaste prise de conscience du réchauffement de la planète dans lequel les émissions de dioxyde de carbone jouent un rôle essentiel. On voit fleurir les « carbon calculators » qui doivent théoriquement permettre de montrer aux voyageurs le nombre d’émissions de CO2 produites ainsi que le coût financier associé et de choisir ainsi le vol le moins polluant.

« Dernier en date, celui de Carlson Wagonlit, dont une version améliorée intégrera un outil de self-booking. Ces initiatives correspondent-elles à un réel besoin ou ne s’agit-il que d’une mode passagère, voire d’une fumisterie », s’interroge Claude Boumal, dans Voyage & Technologies, l’hebdomadaire de l’actualité des nouvelles technologies du tourisme et du voyage.

Les voyageurs d’affaires, en tous cas, ne semblent pas encore conscients de l’impact écologique des transports comme le montre notamment une étude réalisée par l’ACTE et KDS, le spécialiste des logiciels dédiés à ce secteur : 67% des entreprises n’ont pas de politique de développement durable en matière de voyage et 80% des sociétés sondées ne mesurent pas les émissions de CO2 engendrées par leurs voyages.

Une série de facteurs.

« Les sociétés regretteraient le manque d’outils de mesure des émissions et la quasi inexpérience d’offres « écologiques » de la part des fournisseurs de voyage, le sujet devant être au coeur de leurs réflexions en 2007. « Il y a pourtant une demande », affirme Baudouin Gillis, vice président Benelux de Carlson Wagonlit, citant l’exemple de son client Dexia, qui s’est engagée à publier les chiffres de sa consommation en CO2... dans son rapport annuel.
Le principe ? Pour chaque connexion entre deux aéroports, les émissions de CO2 sont calculées, en fonction du type d’appareil utilisé, sur la base de la durée moyenne d’un vol présentant un coefficient d’occupation moyen, etc. Les chiffres montrent ce que tout le monde sait déjà : un appareil récent, comme le B 757 ou l’A 340, consomme moins qu’un avion de la génération précédente.
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« Mais ces chiffres sont nécessairement faux », poursuit le journaliste, puisque la consommation d’un avion dépend d’une série de facteurs comme son coefficient de chargement, la quantité de carburant emportée –qui a elle-même un poids-, de l’itinéraire emprunté –dans certains cas, un supplément de fuel généré par un petit détour compense les taxes à payer pour le survol d’un pays voisin-, des conditions atmosphériques au moment du vol, du survol de zones militaires, etc. Il faut aussi savoir que les pilotes essayent toujours d’optimiser la consommation, au moins pour des raisons économiques ».

Gaspillages.

En outre, le Panel Intergouvernemental sur le Changement Climatique (IPCC) estime qu’il y aurait 12% d’inefficacité dans la gestion globale du trafic aérien, se traduisant par 73 millions de tonnes d’émissions de CO2 gaspillés correspondant en valeur à plus de 13 milliards de dollars, selon Giovanni Bisignani, directeur général de l’IATA.
« En 2006, l’IATA a pu optimiser 350 routes aériennes et permis ainsi d’économiser 6 millions de tonnes de CO2. Mais il reste des problèmes sur tous les continents. L’approche vers Hong Kong dure 25 minutes de trop par rapport au temps réellement nécessaire. Il y a 10 minutes de trop entre Johannesburg et Londres, 9 entre Sao Paulo et Lima, etc. Or, chaque minute de vol coûte environ 62 litres de kérosène et génère 160 kilos de CO2. Les gouvernements sont plus prompts à rendre les vacances plus chères au nom de l’environnement en introduisant de nouvelles taxes, qu’à améliorer les infrastructures », observe Giovanni Bisignani.
Un ciel unique européen aiderait également à réduire les 18 millions de minutes de retard que les voyageurs européens ont subis en 2006, l’équivalent de 35 appareils totalement improductifs pendant un an. « L’Europe a une monnaie unique principale mais 34 fournisseurs de services de navigation aérienne, qui coûtent chaque année 3,3 milliards d’euros aux compagnies et 12 millions de tonnes de CO2 à l’environnement », fait encore remarquer le directeur général de l’IATA. Or, les solutions techniques existent, et la réduction des émissions de dioxyde de carbone est avant tout une question de volonté politique. « Tous le reste n’est que marketing », conclut Claude Boumal.
Plus jamais la guerre !

P

our celles et ceux qui désirent visiter le Westhoek mais qui ne peuvent participer à la visite organisée à notre initiative, nous reprenons ci-dessous une information provenant de « Toerismewesthoek »

Cela se sait de moins en moins, mais lors de la guerre  ’14-18’ , le Westhoek a été le théâtre d’affrontements particulièrement meurtriers. Dans la région, les traces de ce triste passé sont nombreuses : cimetières militaires, sites monuments… La version revue de « Den oorlog in de Westhoek » parue tout récemment met en mots et en images l’histoire de la première guerre mondiale et peut servir de fil rouge à l’occasion de la visite de la région. La découverte des routes touristiques autour du thème de la première guerre mondiale vous remettront en mémoire des événements et une époque que nous nous devons de ne pas oublier. Présentée en format poche et riche d’une septantaine de pages, le guide « Den oorlog in de Westhoek » présente de manière claire et détaillée tous les éléments qui vous permettront de mieux appréhender cet événement majeur qui a marqué le premier quart du siècle passé. L’ouvrage comporte des descriptions précises de routes et d’itinéraires touristiques. Une carte retrace l’évolution du conflit entre 1915 et 1916. Pour vous divertir quelque peu après cette balade thématique que d’aucuns trouveront peut-être déprimante, suivez notre conseil : après votre visite, payez-vous une bonne glace ou une bonne gaufre dans l’une des charmantes villes côtières de notre littoral.

Prix gratuit.

Renseignements : http://www.toerismewesthoek.be 



Remember HOOVER

and the commission for relief in Belgium

C

omment Herbert Hoover et Emile Francqui organisèrent l’aide alimentaire de la population belge 1914-1918

Fils d’un forgeron Quaker et devenu orphelin très jeune, Hoover connut le succès international en tant qu’ingénieur des mines et la gratitude mondiale en tant que « grand humanitaire » qui nourrit l’Europe ravagée par la 1ère guerre mondiale durant et après le conflit. Ce faisant, il développa une philosophie unique qui équilibrait la responsabilité du bien-être des autres avec une foi inébranlable dans la libre entreprise et le dynamisme individuel. A cette époque, ceci le mena à nourrir un milliard de personnes dans 57 pays.

Lorsque la première guerre mondiale débuta en août 1914, Hoover aida à organiser le rapatriement d’Europe de 120 000 touristes et hommes d’affaires américains. Hoover dirigea cinq cents bénévoles qui distribuèrent de la nourriture, des vêtements, des billets pour les bateaux à vapeur et de l’argent.

Le 4 août 1914, la Belgique était envahie par les forces armées allemandes qui se dirigeaient vers Paris en passant par la Belgique. Le roi Albert et son armée avaient opposé une résistance tellement farouche aux troupes allemandes plus nombreuses que leurs actes de bravoure devinrent légendaires.

La Belgique subissait la blocus britannique et était occupée par l’armée allemande. Près de sept millions de Belges étaient menacés de famine.

Hoover mit sur pied une opération d’assistance sans précédent à la tête de la « Commission for Relief in Belgium » (CRB). Le CRB devint en fait une république indépendante d’assistance, avec son propre drapeau, sa marine, ses usines, ses minoteries et ses chemins de fer. Son budget mensuel de 12 millions de dollars était assuré par des donations et des subventions gouvernementales.

Appliquant la diplomatie de la navette avant la lettre, Hoover traversa la mer du Nord une quarantaine de fois pour persuader les ennemis à Berlin d’accepter que des vivres puissent être acheminés vers les victimes de la guerre. Quoi qu’il lui soit demandé, Hoover était l’homme de la situation. Son énergie sans limites conjuguée à une action rapide permit de protéger le peuple belge de la famine. 

Le succès rencontré par le CRB se basa sur la coopération extraordinaire établie entre Hoover et Emile Francqui qui, avec d’autres personnalités belges importantes, comme Adolphe Max, le bourgmestre de Bruxelles, Ernest Solvay, Emmanuel Janssen et Edouard Bunge, établirent le Comité National de Secours et d’alimentation, connu sous le nom de Comité National. Grâce aux efforts inlassables de nombreux Belges qui participèrent à ce Comité, les vivres expédiés par bateau furent distribués dans les communes et les provinces touchées à travers la Belgique. Après l’entrée en guerre des Etats-Unis en 1917, Hoover fut nommé à la tête de l’American Food Administration, basée à Washington D.C., par le Président Woodrow Wilson. Il réussit à réduire aux Etats-Unis la consommation de vivres destinés à l’étranger tout en évitant un système de rationnement du pays.

Après la fin de la guerre, Hoover, membre du Economic Council et à la tête de l’American Relief Administration, organisa l’expédition de vivres pour des millions de personnes affamées en Europe Centrale.

Hoover resta en contact avec la Belgique et, une fois la guerre terminée, avec des fonds disponibles sur les comptes de la Commission for Relief in Belgium, il trouva une opportunité d’aider à la reconstruction de la Belgique en investissant dans ses universités vieillissantes. La Fondation Universitaire fut ainsi créée et elle distribua des millions de dollars aux principales universités belges. En 1920, Hoover fonda la Belgian American Educational Foundation (BAEF) pour offrir des bourses d’études permettant à de jeunes Belges d’étudier aux Etats-Unis. Le programme existe toujours et compte des centaines de diplômés.

Elu haut la main 31ème président des Etats-Unis en 1928, le héros mondialement connu  devint un bouc émissaire dans son propre pays après quelques mois. Encore aujourd’hui, le nom de Hoover reste à jamais lié à la crise économique de 1929 où des millions de ses compatriotes perdirent leur emploi. Sa défaite face à Franklin D. Roosevelt acheva de détruire sa réputation autrefois si brillante.

Et pourtant il refusa de s’effacer. Dans un retour historique des plus remarquables, Hoover revint combattre la famine globale à la demande de Harry Truman à la fin de la seconde guerre mondiale et réorganisa le pouvoir exécutif du gouvernement. A sa mort en octobre 1964 le nom de Hoover était redevenu illustre.





Samedi de l’histoire : 29 septembre 2007 

Ypres-Dixmude : la  1ère Guerre mondiale dans le Westhoek

A

u cours de cette journée, nous aurons l’occasion de découvrir quelques traces significatives du conflit  dans les deux sites les plus importants de la région.

Programme :
Départ :
7h00 – gare de Ciney


7h30 - Namur : sortie n° 13 - autoroute 411 à Champion 

8h15 – Bruxelles : station métro Hermann-Debroux.
Ypres et ses environs :
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En cours de route, visite du Tyne Cot Cemetery, le plus grand cimetière militaire britannique en Europe continentale

[image: image3.png]



Visite de la ville d’ Ypres : les remparts de Vauban, les Halles et le Grote Markt, la St George’s Memorial Church et la Porte de Menin (mémorial conservant les noms de 54896 soldats britanniques tués avant le 16 août 1917 et dont on n’a jamais retrouvé la tombe)
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Visite du  musée In Flanders Fields
Déjeuner à Ypres.


Départ pour Dixmude, en cours de route : 
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Le site John Mc Crae (auteur du célèbre poème « In Flanders Fields »)
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Steenstrate et la première attaque au gaz le 22 avril 1915


Dixmude et le front de l’Yser :
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Visite du Boyau de la mort à Dixmude
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La Tour de l’Yser

[image: image9.png]



Visite du cimetière militaire allemand de Vladslo (sculptures de Käthe Kollwitz)

Ypres et le Last Post :
[image: image10.png]



Retour à Ypres, temps libre et dîner.
[image: image11.png]



La sonnerie du Last Post à la Porte de Menin : depuis 1929, en hommage aux soldats tombés pendant le conflit,  des clairons des pompiers d’Ypres sonnent le Last Post (sonnerie du couvre-feu britannique) tous les soirs à 20h.
Retour à Bruxelles / Namur / Ciney
Prix :

38 €/personne.

Ce prix comprend : le trajet en car, l’entrée au musée « In Flander Fields », le repas de midi, un dossier.
· Philippe PLUMET

Deux livres, publiés en avril dernier, ont retenu mon attention et méritent d’être recensés dans notre bulletin.


« Quand notre monde est devenu chrétien »

de Paul Veyne, Editions Albin Michel, collection Idées, 2007.

L

’auteur, professeur honoraire au Collège de France, incroyant, cherche à comprendre comment le christianisme « chef d’œuvre de création religieuse, a pu, entre 300 et 400, s’imposer à tout l’Occident » (page de couverture). Il réfute l’opinion courante selon laquelle Constantin aurait agi, en se convertissant au christianisme, par pur opportunisme politique, et affirme avec des arguments solides et séduisants (parce que solides), que cet empereur romain, maître de l’Occident, s’est converti sincèrement au christianisme, religion d’avant-garde qui ne comptait à la fin du 3ème siècle qu’à peine 10% d’adeptes au sein de l’Empire. Après les vives tensions suscitées au sein du Conseil des Ministres européens par la question de savoir s’il fallait insérer dans le Traité constitutionnel (rejeté par la France et les Pays-Bas) un passage traitant de l’origine chrétienne de l’Europe, ce livre tombe à point, car l’auteur aborde ce problème dans son dernier chapitre, qu’il intitule : « L’Europe a-t-elle des racines chrétiennes ?». Venant d’un incroyant, les réponses méritent d’être retenues. Je cite une des dernières phrases de ce chapitre et du livre : « L’Europe n’a pas de racines, chrétiennes ou autres, elle s’est faite par étapes imprévisibles, aucune de ses composantes n’étant plus originelle qu’une autre ».

A lire donc par tous les fanas de l’Europe et par tous les fanas d’histoire, antique ou contemporaine !


« La fin de l’Empire Romain d’Occident  375-476 »
de Georges-André Morin, Editions du Rocher, 2007.

E

ncore l’Histoire de l’Antiquité ! Pardonnez au philologue classique que je suis ! Mais je n’ai pu résister à l’achat ce livre. Avec quelle facilité et quelle impertinence, à moins que ce ne soit de la pertinence, les profs d’histoire, même dans l’enseignement supérieur, et les manuels d’histoire scolaires balayent en quelques lignes les cent dernières années de l’Empire romain d’Occident ! Peut-être à juste titre ! En effet, pourquoi s’attarder sur ces moments ? Pourquoi encombrer l’attention et la mémoire des élèves et étudiants de ces noms qui se ressemblent : Constance I, II et III, Constant, Constantin I et II, Valentinien I, II et III, Valens, jusqu’à ce dernier empereur qui porte le nom délicieux de Romulus Augustule ? Il ne me viendrait pas à l’idée, si j’étais prof d’histoire dans le secondaire, d’imposer une telle matière à mes élèves. Et pourtant, en découvrant Ravenne et ses mosaïques et le nom de Galla Placidia, il m’est venu le désir d’en savoir plus, et même beaucoup plus que ce que j’avais retenu de mes études sur cette période, soit pas grand-chose : victoire des Goths à Andrinople en 378, prise de Rome par Alaric en 410 et bien sûr 476. Si vous êtes comme moi plein de curiosité sur l’histoire de l’Europe, n’hésitez pas à découvrir grâce à ce livre pourquoi et comment Théodose a imposé la religion chrétienne, interdit la religion traditionnelle dans tout l’empire, comment il a lutté contre l’arianisme, comment se sont fixées politiquement et culturellement les frontières entre l’Europe occidentale « latine » et l’Europe orientale « grecque », même si ces frontières étaient déjà esquissées dès la période hellénistique. Découvrir aussi cette femme extraordinaire, Galla Placidia, crédule et soupçonneuse, fille de l’empereur Théodose, descendante de Constantin, reine éphémère des Goths, « régente » de l’Empire pendant quelque 20 ans, de Ravenne, ville capitale où elle régnait en souveraine chrétienne et catholique !

Bonne lecture !

(     Benoît GUILLEAUME
Licencié en philologie classique ( !)


L’AEDE à Marseille du 1er au 7 juillet 2007

1er juillet
Retrouvailles à l’aéroport : attente et files traditionnelles (plusieurs d’entre nous regrettent le TGV).

Pour nous mettre « au parfum », aussitôt arrivés après un voyage sans histoire, nous montons vers l’église Saint Victor. Les plus anciens témoignages archéologiques remontent à la fin du Ve siècle (crypte). L’église actuelle fut édifiée du XIe au XIIIe siècle.. Il est donc peu probable que Cassien (IVe s.) fondateur du monachisme en Provence, en soit l’initiateur. Le noyau du monument est une tombe vénérée comme celle de St Victor, martyr local. (Une carrière grecque puis une nécropole hellénistique avaient précédé les constructions chrétiennes successives.) Les bâtiments conventuels ont disparus à la Révolution.

Ancienne abbaye, le monument dresse fièrement ses deux tours massives face à la rade. La crypte est une page d’histoire. On y découvre les basiliques primitives qui s’y succédèrent. Beaucoup de sculptures et surtout, un extraordinaire masque, très ancien, gravé dans le roc : Lazare ??

Installation à l’hôtel. Départ pour « La Table de l’Olivier », le restaurant du jour.

On aurait bien une petite faim…Les repas payants dans les avions sont ce qu’ils sont !

Hélas ! Volet fermé…Il y a eu maldonne. Penauds, nous errons…pour tomber, place de Lenche, sur tout ce que nous souhaitons : restaurants à terrasse et même deux accordéonistes ! Le poisson prévaut dans les menus. Repus nous retournons, par petits groupes.

Soudain ! cri aigu de Francine dont un malotru a tenté de prendre le sac. Elle a tenu bon, mais tombe, entraînant François dans sa chute.

Il y a eu heureusement, plus de peur que de mal, mais nous avons reçu un avis de prudence pour les jours à venir.

Et maintenant, « à demain » ! Pour tous, le repos sera le bienvenu !

Colette Gilles

N.B. L’évêque d’Aix, Lazare (IVe s.) a été erronément confondu avec le disciple de Jésus

2 juillet : matinée - La « Bonne Mère »

Départ après le petit déjeuner pour « Le Grand tour ». Nous prenons le bus touristique au Vieux Port : passage devant la Canebière, le fort Saint-Nicolas, le palais du Pharo. La promenade se poursuit le long de la Corniche d’où nous pouvons admirer la plage des Catalans, l’archipel du Frioul et le château d’If (Ah ! Cher Alexandre Dumas !), le vallon des Auffes, petit port de pêche pittoresque, la crique de la « fausse monnaie » (marégraphe).  Nous quittons la Corniche pour monter vers Notre-Dame de la Garde en passant par le quartier du « Roucas Blanc » et ses belles villas (dont la villa Valmer). Nous descendons du bus pour l’ascension à pied des derniers mètres qui nous séparent de la basilique. A ce point culminant, 160 mètres, la « Bonne Mère », imposante statue de la Vierge, veille sur sa ville. De style romano-byzantin, construite au 19ème siècle sur l’emplacement d’une ancienne chapelle, la basilique est très populaire et se caractérise par ses ex-voto en rapport avec la  mer. Avant de redescendre à pied vers le vallon des Auffes pour le repas, nous profitons du magnifique point de vue pour survoler la ville du regard.
Nicole Salpéteur
2 juillet : après-midi - Le vallon des Auffes
Dois-je remercier la personne qui m’a attribué le reportage de cet après-midi ? Je jure que je ne l’ai pas soudoyée. Sa décision me conforte dans ma paresse naturelle. Je n’écrirai donc pas la suite du « Comte de Monte-Cristo », puisque je dois m’en tenir à décrire une après-midi libre !! Après le repas pris au vallon des Auffes, le groupe se retrouve dans le bus touristique puis se disloque au gré des arrêts, au gré des désirs de chacun. Le groupe se reconstitue le soir à table pour déguster une … une bouillabaisse té ! Nous ne sommes pas de ceux et celles qui perdent leur bonne humeur parce que le poisson est quelque peu refroidi, quoique, y en a qui…
Ah ! Bonne merrre ! Quelle belle journée ! Cela augure bien de la suite !
Benoît Guilleaume
3 juillet : matin
Temps fort culturel ! Portrait-visite de la ville. Le Panier à Marseille
Dans le brouhaha des pelleteuses de la Canebière, sur des passages pour piétons perturbés, plus un bruit de grosse rénovation et …des vaches de toutes les couleurs, nous admirons le Palais de la Bourse avec un conteur hors-pair, Jean-Pierre Cassely.
Il célèbre la plus ancienne Chambre de Commerce du monde. Parmi tous les écussons commerçants ornant la frise à l’intérieur, le médaillon de la Prusse a été martelé et rayé au lendemain de Sedan. Face à la Bourse : le plus vieux quartier de France : Le Panier..En même temps que nous, N. Sarkosy vient rendre visite à Marseille et à son nouveau tram. L’Hôtel de ville (XVIIe) pavoise. Rescapé d’un dynamitage systématique en « 1943 », le quartier n’a gardé que quelques demeures de prestige, comme la maison diamantée ou l’ancien Palais de Justice. 
C’est le moment de sortir quelques anecdotes marseillaises avé (sic) des sorciers, des prostituées ou des comètes.
En grimpant tout en hauteur, nous retrouvons les vieux moulins( fief des Corses) ; les Refuges(rue des Repenties) et la rue de la Charité avec son « Grand renfermement des Pauvres », des gueux, les gueux de l’époque : c’est la « Vieille Charité », œuvre remarquable rénovée de l’architecte de Louis XIV : P. Puget. Nous ne verrons pas la Chapelle, c’est jour de fermeture, nous restons sur notre faim. Mais après quelques »navettes » de Marseille, nous prenons, cela se doit, le Rosé de Provence avé(sic) des panisses.
Cécile Dayez Druppel
3  juillet : après midi - Le château Pastré
Après moultes recherches (métro ? où ? bus 19 ? où ? Ah, c’est pas ici ? c’est PLUS ici ! et bus 19 T ou 19 B ?), nous arrivons entiers et au complet dans la superbe propriété du château de  Pastré. C’est dans un calme voluptueux et bienfaisant que nous parcourons à pied le km qui nous sépare du château, véritable écrin comblé de faïences, principalement  marseillaises  de la 2ième moitié du 18 s. Grâce à Colette, nous apprenons bien des choses, notamment qu’à cette époque la  faïence  perd ses aspects baroques, compliqués et frivoles pour atteindre un style plus épuré, plus strict, plus proche de la nature aussi,  sous l’influence  anglaise et  la vision de Jean-Jacques Rousseau. Notons aussi la présence de motifs orientaux (c’est la grande époque de la route de la soie).

La photo de groupe sera faite ici, dans un cadre superbe et où une fontaine calme notre soif car il fait beau et chaud !

Monique Marsigny

4 juillet : matin -  Cassis - Les Calanques
Sans précipitation, nous embarquons dans le car d'A1mélie qui nous mène à travers la banlieue de Marseille vers les calanques.

Après un détour intéressant (merci Colette !) par la Cité Radieuse (Le Corbusier) nous voilà sur l'A50 … la route des Crêtes étant en chantier. Chemin faisant, nous avons appris tous les sens du mot "cagole"…

Nous suivons un itinéraire jalonné d'indications qui font rêver : Aubagne, La Ciotat… La descente sur Cassis se fait en petit train et permet une première découverte du site avant l'embarquement. Et puis vient l'émerveillement.

Entre Cap Canaille, Escarpe et Hôtel des Roches Blanches nous fendons les flots vers les Calanques :

-
Port-Miou, où les bateaux venaient charger la pierre de Cassis déversée par des "trémies".

-
Port-Pin, où le pin d'Alep prend racine dans les interstices de la pierre.

-
En Vau… et le Doigt de Dieu, havre des grimpeurs et randonneurs.

-
L'Oule, si belle crique avec sa falaise en grandes orgues… où nous nous faisons copieusement arroser par la "houle !".

-
Devenson et ses hautes falaises. Nous apercevons l'île de Riou aux abords de laquelle l'avion de Saint-Exupéry se serait abîmé dans les flots…

Retour au port à 12h25 où nous accostons au pied du château fort restauré et aménagé par Michelin.

Et "La Marmite" nous attend.
Nicolas et Marie-Paule
4 juillet : après-midi - temps libre à Cassis
Bien lesté d’un repas copieux chacun quitte le restaurant « La Marmite » au fond d’une ruelle à l’écart du port.

Que font-ils tous ? « chiner » dans les boutiques alléchantes ? boire un verre en écrivant des cartes postales ? visiter le musée ? je ne sais ! mais pour Georgette et moi : droit à la plage !Le soleil brille ; »la mer est agitée mais idéale pour nager » s’exclame un gamin. Le thermomètre affiche 26°.Le premier contact est glacial mais ensuite c’est très agréable. J’avoue cependant que pour reprendre pied sur les galets battus par les vagues, la main secourable d’un des pompiers en short rouge n’est pas inutile !

A 17h, tout le groupe effectue en petit train touristique la traditionnelle promenade de 45 minutes sur le sentier des Calanques depuis Cassis jusqu’au Port Niou et l’on nous dépose enfin là où nous attendent Amélie et son car pour le retour à Marseille. Quelle bonne journée !

Anne Duquenne


5 juillet : Quai du marché aux Poissons et les îles de Frioul
Nous attendons l’embarquement pour les îles du Frioul, le regard tourné vers le bistrot « Le bar de la Marine » immortalisé par Marcel Pagnol. Le mistral souffle.

La nouvelle tombe : la mer est mauvaise, le bateau n’accostera pas au château d’If et se rendra directement dans la rade protégée de l’île de Ratonneau.

Nous prenons le chemin des proscrits, des bannis vers ces îles de la désolation, car ces îles inhospitalières ont abrité les équipages en quarantaine, les malades de la fièvre jaune et autres condamnés, le château d’If fut souvent l’antichambre de la mort pour nombre de ceux qui furent jetés dans les cachots de cette lugubre prison. 

Mais très vite, nous oublions le passé pour être à la joie du voyage. Nous sommes aujourd’hui en terre de liberté, de démocratie, nous nous sentons jeunes ( !), le soleil brille, le bateau tangue sur la houle de cette mer mauvaise. 

Nous débarquons par un mistral décoiffant. Nous marchons giflés, fouettés, frappés, presque cloués sur place. Nous avançons cependant tout à la contemplation de la beauté rude, sauvage, aride de ces rocs façonnés par la mer et le vent, de ces cailloux où la vie se cache pour survivre et fleurir. Tout alentour, le bleu indigo de la mer. Nous sommes face à l’immensité, à la Nature dans sa force redoutable. Que reste-t-il du passé ? Des ruines, une forteresse restaurée, un phare, vigie utile aux bateaux qui mouillent à Marseille.

Les îles sont aujourd’hui tournées vers le futur. Elles se veulent riantes, quelques auberges, une petite crique qui se voudrait une plage, quelques maisons d’estivants.

Le soir «  La table de l’Olivier »enfin nous accueille et nous offre une table digne de sa réputation.

Christiane Luc

6 juillet : matinée - L’Estaque et les Peintres
En route pour l’Estaque. A l’arrivée, déception ! Le port ressemble à un parking d’embarcations hétéroclites. Nous suivons sagement un itinéraire balisé par des panneaux qui donnent de brèves informations sur les peintres ayant séjourné et travaillé en ces lieux jadis romantiques.

Colette, égale à elle-même, évoque ces peintres variés et les replace dans l’air du temps. Braque, Derain, Marquet, etc.

Elle s’attarde en particulier sur Cézanne, génial précurseur des Fauves, cubistes et expressionnistes.

Après ce parcours initiatique, le groupe se disperse. J’accompagne Colette qui vaillamment chemine sous un soleil de plomb, à travers les rues étroites et pentues du village. Repos bien mérité dans une petite église du coin fort modeste.

Deux citations de saint Vincent de Paul me touchent particulièrement : « J’ai peine de votre peine » et «  Donnez votre temps, votre argent, un peu d’amour ». A méditer !

Plus loin, nous contemplons de belles villas en particulier « La Souveraine » (quel beau nom !) et « La Palestine »

Nous sommes fourbus, Colette et moi, et tout heureux de trouver refuge sur une terrasse avenante pour partager un « déjeuner » bien mérité avant le retour à Marseille où d’autres aventures nous attendent l’après-midi.

François Leroy


6 juillet : après-midi libre
Après un déjeuner à l’Estaque, chacun selon ses goûts et ses désirs s’est envolé seul ou avec d’autres vers Marseille. Il y en avait pour tous les goûts !

Anne et moi, après une halte à une terrasse sur la Canebière pour établir notre plan d’action, nous avons été arpenter de long en large le Centre commercial situé derrière la Bourse. Cela nous a permis de remplir la mission dont nous avions été investies.

Pendant une nouvelle pause à la même terrasse, nous avons rédigé le compte rendu du voyage et des faits marquants qui l’ont émaillé. Horreur ! Le temps a passé trop vite et c’est au pas de course que nous sommes retournées à l’hôtel pour faire toilette avant d’aller prendre le verre de l’amitié de l’A.E.D.E. Il y a eu un certain flou sur l’heure et c’est avec retard qu’a commencé cette réunion bien agréable qui nous a donné l’occasion de remercier nos guides qui ont organisés si soigneusement ce voyage.

Georgette Fontenelle
7 juillet : le retour 

Déjà la fin de notre séjour à Marseille et ses environs. Le décollage de l’avion prévu à une heure raisonnable, nous permet de prendre le petit déjeuner en toute quiétude. Certains d’entre nous, désireux de profiter au maximum des rayons du soleil, se sont installés à l’extérieur.
Une question nous taraude : quel temps fera-t-il en Belgique car les nouvelles reçues de là-bas ne sont guère rassurantes !
Marcel Colonius


Un voyage de rêve : La Sicile
Du 25 mars au 5 avril 2008.
U

n temple grec, un château fort normand, un minaret sarrasin, des thermes romains, une hacienda espagnole ... voilà ce que vous trouverez sur cette petite terre gorgée d'histoire.

De Palerme à la Vallée des temples en passant par Syracuse, la Sicile regorge d'édifices et de palais à visiter, stigmates des Grecs, Arabes, Normands et autres civilisations qui ont envahi ce point de passage stratégique entre l'Orient et l'Occident

Soyez des nôtres pour ce voyage de rêve :


Inscription pour le lundi 15 octobre 2007 au plus tard

(acompte de 500 € + fiche d’inscription + photocopie de la carte d’identité)

C’est une destination fort demandée et il est nécessaire de bloquer très tôt les places dans l’avion et dans les hôtels

Merci de bien tenir compte des dates d’inscription et des versements
Amicalement

(    Marie-Thérèse ROSTENNE.

PROJET DU PROGRAMME - (L’ordre des visites peut changer suivant les disponibilités et des heures d’ouverture des sites)

1er jour - Vol-Catane.
Arrivée aéroport Catane 

Transfert et installation à l’hôtel de Taormine ou dans les environs  (environ 60km)

Taormine « La plus grande œuvre de l’art et de la nature »Goethe

C’est une petite ville sicilienne pleine de charme, située à flanc de montagne face à la mer.
Visite avec Colette Gilles du théâtre grec  restructuré par les Romains-(tout dépend de l’heure d’arrivée).

Splendide panorama sur la mer et l’Etna.
Dîner et nuit dans les environs de Taormine.

2ème jour.
Matin

Visite guidée et promenade dans la ville de Taormine avec guide local (Palais Corvaja, cathédrale San Nicolo, Corso Umberto, Abbaye, palais Giamboli, etc…

Déjeuner libre.

Après-midi libre et temps de repos.

Dîner et logement à Taormine.

3ème jour – Taormine – Syracuse - Taormine.
Le musée archéologique de Syracuse sera notre première étape.

Visite guidée avec Colette Gilles.

Le Musée national, installé dans le palais Bellono propose un vaste panorama de la sculpture paléochrétienne à la Renaissance.

Les premiers Grecs s’installèrent à Syracuse vers 730 av. J.-C Elle accueillit Platon, Eschyle, Archimède. Un long sommeil l'envahit ensuite. Jusqu'à ce que Goethe, Maupassant, Renan la firent redécouvrir.

Déjeuner libre

A Neapolis, visite avec Colette Gilles de la zone archéologique qui rassemble les plus remarquables monuments de la première ville grecque.

Retour à Taormine en passant par Noto -ville baroque- patrimoine de l’Unesco.

Noto baroque est née d'une catastrophe sismique qui détruisit Noto antique en 1693. Entièrement reconstruite au 18ème siècle, elle représente le triomphe du Baroque sicilien: la ville n'est qu'une succession vertigineuse d'églises aux perrons majestueux, palais et couvents aux chaudes couleurs de la pierre locale.

Dîner et logement à Taormine ou dans les environs.


4ème jour.
Matin

Excursion à l’Etna (en option et si les conditions météorologiques le permettent) ou matinée libre.

Au fil des siècles, la silhouette de l'Etna s'est modifiée. En 1865, le sommet atteignait 3313 mètres, et en 1932, 3263 mètres. Aujourd'hui, il culmine à 3342 mètres. Si les éruptions de cratère central sont rares, celles des cheminées latérales sont fréquentes.

Déjeuner libre.

Après-midi

Visite libre de Acireale, cité baroque, ancienne station thermale dans l’Antiquité. Acireale est surnommée « le Vatican bis » vu le nombre d’églises au mètre carré. Acireale est le paradis des gourmands et des « gelatomaniaques ».

Temps libre.

Dîner et nuit à Taormine ou dans les environs.

5ème jour – Taormine – Catane - Enna-Caltanissetta - Agrigente.
Arrêt à Enna, belvédère de la Sicile (948 m) et visite de cette cité fortifiée et dominée par le château de Lombardie. Visite libre.

Déjeuner libre à Enna.

Arrivée à Agrigente

Dîner et logement à Agrigente.

6ème jour – Agrigente (Akragas).
Matin

Visite avec Colette Gilles du musée archéologique national dont les collections sont remarquablement mises en valeur.

Déjeuner libre.
Visite guidée par guide local de la vallée des temples.

Retour à l’hôtel et temps libre.

Dîner et logement.


7ème jour – Agrigente - Piazza Armerina – Géla - Agrigente.
Départ pour Piazza Armerina où la villa romaine du Casale présente des mosaïques d’un grand intérêt. Visite guidée par Colette Gilles.

Après le déjeuner libre route vers Géla où nous pourrons admirer le plus bel ensemble de fortifications grecques antiques encore conservées. Visite libre.

Retour à Agrigente dîner et logement.

8ème jour – Agrigente – Sélinonte – Erice - Mondello ou Palerme.
Départ tôt après le petit déjeuner pour Sélinonte, colonie grecque entièrement détruite par les Carthaginois (visite commentée par Colette Gilles).

Départ vers Erice, vieille cité punique qui semble issue directement du Moyen-âge (visite libre).

Déjeuner libre.

Départ pour Mondello (près de Palerme).

Installation à l’hôtel dîner et logement à Mondello ou Palerme.

9ème jour – Mondello – Palerme - Mondello ou Palerme.
Palerme Visite guidée par guide local.

Déjeuner libre.

Après-midi libre (quelques visites vous seront proposées par Colette Giles).

Dîner et logement à Mondello ou Palerme

10ème jour – Mondello – Cefalu - Mondello ou Palerme.
Journée à Cefalu visite  avec Colette Gilles de la cathédrale normande puis temps libre.

Déjeuner libre et après-midi libre pour repos

Cefalu est un beau village de pêcheurs qui s'étale au pied d'une masse rocheuse de 268 m de haut, le Rocca et nous pourrons nous reposer à la belle plage de Cefalu.

Retour à Mondello ou Palerme Dîner et logement.


11ème jour – Mondello – Montreale - Mondello ou Palerme.
Départ de bon matin pour la cathédrale de Montreale dont les mosaïques byzantino-normandes représentent des scènes de l’Ancien et du Nouveau Testament. Visite avec Colette Gilles.

En rentrant à Palerme, le palais Abalellis offrira à notre admiration la fresque du Triomphe de la Mort (visite commentée par Colette Gilles).

Déjeuner libre.

Visites avec Colette Gilles du Palais des Normands, La chapelle Palatine bel exemple du style arabo-normand-Le Duomo, église de la Martorana (belles mosaïques) ….

Retour à Mondello ou Palerme. Dîner et logement.

12ème jour - Mondello ou Palerme - Catane – Fontanarossa - Bruxelles.
Départ après le petit déjeuner pour Catane.Visite de la piazza del Duomo avec Colette Gilles et suivant le temps d’autres visites seront proposées.

Déjeuner libre.

Transfert à l’aéroport de Catane pour le vol vers la Belgique.

Informations supplémentaires (conditions, prix, fiche d’inscription)…) s’adresser à :

· mtr@skynet.be ou 
marie.therese.rostenne@aede-el.be

Absente du 1er au 22 septembre !

Le programme définitif sera adressé aux personnes inscrites.


INSCRIPTION : 

15 octobre 2007 au plus tard.

Prix du voyage en chambre twin
Prix basés sur les taxes, les tarifs aériens et le taux de change pour les services terrestres de juillet 2007 et un minimum de 15 participants.
Sur base entre 15 et 20 participants : 
1.385  €

Sur base de plus de  20  participants :
1.295 €

Supplément pour la chambre single : 
295 €
Assurance annulation en chambre twin : 62,78 € p/p (entre 15 et 20  personnes) ou  58,28 € p/p si plus de 20 participants.
En chambre single  76,05 € p/p  (entre 15 et 20 personnes) ou 71,55 € p/p si plus de 20 personnes.
Le montant de l’assurance doit être  versé lors de l’inscription soit 62,78 € ou 76,05 €. En cas de plus de 20 participants un remboursement sera effectué lors du solde du voyage.
Le prix comprend :
· Le transport aérien Bruxelles/Catane A/R sur vols réguliers SN

· Les transferts et le transport sur place par car

· Les différents parkings lors des visites à Syracuse, Taormine.
· les taxes aériennes (d’aéroport, de sécurité et de supplément fuel). Ces taxes sont modifiables jusqu’à l’émission des billets (64,99 € au 2/7/07) 
· Le circuit en car climatisé.
· L’hébergement en hôtels 3* NL en chambre twin avec bain ou douche et toilettes privées, la demi- pension

· Les visites guidées et excursions mentionnées dans le programme définitif.
· Le logement et la 1/2 pension du chauffeur

· Frais de dossier et TVA

Bien vouloir envoyer la photocopie de votre carte d’identité découpée au format de la carte d’identité avec votre fiche d’inscription
Les musées nationaux et provinciaux italiens pratiquant une politique d’entrée gratuite pour les plus de 65 ans (sur présentation de la carte d’identité), nous avons pris le parti de ne pas inclure ces droits dans le montant de nos forfaits. Les participants non concernés régleront leurs entrées sur place (prévoir aux alentours de 45 euros– hors options facultatives – pour l’ensemble des visites inscrites au programme). 
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Formalités : Carte nationale d'identité en cours de validité ou passeport valide.
Non-inclus dans ce prix

Assurance annulation : 4,5% du montant total  En chambre twin : 62,78 € p/p En chambre single : 76,05 € p/p. A VERSER IMPERATIVEMENT A L’INSCRIPTION.
Si au 15 octobre 2007, le nombre de participants est de plus de 20 personnes, le prix de l’assurance annulation diminuera. Le remboursement se fera lors du solde du voyage.
Les assurances personnelles (assurance assistance, vol bagages, maladies, accidents rapatriement etc…)

Les entrées ou visites facultatives  non gratuites  ou pour les personnes n’ayant pas 65 ans

Les excursions facultatives ou en option

L’excursion à l’Etna jusqu’à 3.000 m en téléphérique et jeep (50 € p/p - montant à verser à l’inscription)

Les dépenses personnelles et les boissons

Les repas à midi
À prévoir : Montant pour le chauffeur que nous aurons durant tout le circuit (3 € par jour et par personne).
Pour les guides occasionnels 0,5 € par visite et par personne.
Les parkings non repris ci-dessus (environ 10 € par personne pour le voyage) (montant relevé au début du voyage).
Aux hôtels, le port des bagages et aux restaurants (pourboires laissés à votre convenance).
LE PROGRAMME DEFINITIF SERA ENVOYE EN FEVRIER 2008. L’ordre des visites ou des excursions peut toutefois changer selon les horaires ou nouvelles réglementations ne dépendant pas de notre volonté.

Il est bien entendu que le projet du programme sera dans la mesure du possible scrupuleusement respecté

Merci de votre compréhension

(     Marie-Thérèse ROSTENNE
CONDITIONS GENERALES
Départ : le 25 mars 2008  Retour : le 5 avril 08
Les voyages de l’Association Européenne Des Enseignants sont accessibles à tous.
Nous souhaitons que les nouveaux et anciens membres soutiennent l’association en versant leur cotisation par année civile de 10 € au compte n°792-5768142-89 de AEDE-EL, IBAN : BE45 7925 7681 4289/BIC : BACBBEBB

Trésorerie : Y. Tinel, rue des Vennes, 84, 4020 Liège

Administration, retour : av.d’Huart, 156 – B-5590 Ciney

Je me permets d’insister sur les quelques points suivants :

· Ne prenez pas l’inscription au voyage à la légère.
· L’annulation n’est possible que si vous avez souscrit l’annulation au voyage lors de votre inscription (fiche d’inscription + acompte + photocopie de la carte d’identité valable -voir remarque pour les personnes ayant plus de 75 ans).
· Le bulletin d’inscription ne sera validé qu’à la réception de l’acompte (500€) + assurance annulation (facultatif) + supplément chambre single (facultatif).
· Les inscriptions sont classées par ordre d’arrivée-le nombre de chambre single est limité.

· L’acompte doit être versé EN MEME TEMPS que l’envoi de la fiche d’inscription pour le 15 octobre 2007 au plus tard. (Une option est prise pour 20 personnes. Attention, l’option sur le vol disparaît après le 15 octobre ainsi que le prix de base de 1295 €p/p en  ch. Twin).
· Les fiches d’inscription peuvent être photocopiées et seront admises (UNE FICHE D’INSCRIPTION PAR PERSONNE A ENVOYER PAR COURRIER POSTAL ET NON PAR VOIE ELECTRONIQUE).
· Les dates de versement indiquées devront être scrupuleusement respectées. Cela évitera tous les désagréments des rappels et la perte de la priorité de ce que vous demandez pour les chambres d’hôtels.

· Au cas où un(e) participant(e) au voyage s’inscrivant en chambre double et désirant loger avec une personne dont elle a donné le nom mais que cette personne ne s’inscrit pas au voyage, cette participante devra accepter de loger avec une autre personne si c’est possible ou payera le prix d’une chambre single.
· Si une personne s’inscrivant au voyage en chambre double, se désiste, elle devra payer le supplément de la chambre single pour sa/son partenaire.

· Le montant de la ch. single éventuel devra être versé à l’inscription (pour le 15 octobre 2007 ainsi qu’éventuellement le montant de l’assurance annulation et/ou l’excursion en option).
· Toute fluctuation des tarifs, des taxes, de la TVA peut obliger l’agence responsable du vol, du transport en car et de l’hôtel, et de par le fait même l’A.E.D.E., à adapter le prix. (Ce n’est qu’au cas où l’augmentation du prix du voyage augmente de plus de 10% que l’annulation au voyage peut être demandé).
L’INSCRIPTION.
Il est indispensable de s’inscrire le plus rapidement possible vu les difficultés à obtenir une option pour les groupes sur les vols ; le nombre des participants étant limité à ce prix.
Les fiches d’inscription seront envoyées à :

M.Th. Rostenne

Voie du Vieux Quartier, 7

1348 Louvain-la-Neuve 
pour le 15 octobre 07 au plus tard(ne pas envoyer de fiche d’inscription par e-mail merci).
Le montant de l’inscription (500 €) sera versé au compte de A.E.D.E.EL-voyages pour le 15 octobre 2007 avec comme communication :

Sicile, ch double, twin, single + ass. annulation éventuellement + excursion en option.
Compte A.E.D.E._EL n° 001-3302904-33 Fortis Banque

BIC GEBABEBB/ IBAN BE79 0013  3029 0433

Il est demandé de verser un 2ème acompte de 500 € pour le 15 décembre 2007 au plus tard et le solde pour le 15 février 2008

CARTE D’IDENTITE.
Nouvelle réglementation sur les cartes d’identité pour les personnes à partir de 75 ans. De puis le 1-11-2001, les personnes de 75 ans et plus ne doivent plus être en possession d’une carte d’identité valable ; toutefois, chaque personne qui voyage à l’étranger doit être en possession d’une carte d’identité valable, ce qui veut dire que les personnes de 75 ans et plus doivent demander une nouvelle carte d’identité à leur commune (délai de livraison +/-5 semaines).
Actuellement, pour ce voyage la carte d’identité suffit ou un passeport valable.

LES ASSURANCES.
Seule l’annulation voyage peut être souscrite lors de l’inscription au voyage et uniquement jusqu’au 15 octobre 2007. Cette annulation voyage n’est souscrite que pour le vol, le transport en car, la demi-pension. Les visites  indiquées dans le programme définitif et les excursions sont exclues de cette assurance. Il s’agit souvent de forfaits.

L’A.E.D.E. décline toute responsabilité en cas d’accident, de maladie, de vol, perte de bagages ou autre dommage subi au cours du voyage. Les personnes s’inscrivant au voyage veilleront à emporter les documents demandés, les documents de mutuelle, d’assurances et les médicaments personnels.
FRAIS D’ANNULATION.
En cas d’annulation du voyage pour cause majeure (émeutes, faits de guerre, catastrophes naturelles…) et/ou d’annulation par l’agence organisatrice du voyage, les sommes payées seront remboursées au prorata des montants remboursés par l’agence.

Les frais de dossier ne sont jamais remboursés.
VISITEZ LE SITE DE L’ASSOCIATION

www.aede-el.be
Communiquez le programme à vos amis et connaissances candidats-voyageurs, ils sont les bienvenus.
Communiquez-moi les adresses de personnes intéressées par nos voyages et si vous connaissez des membres de l’A.E.D.E. qui ont déménagés, envoyez-moi aussi leur nouvelle adresse. Il y a trop de courrier-retour.
Merci de votre collaboration et au plaisir de vous voir à l’un de nos voyages (Un voyage durant les vacances de Pâques, un autre la première quinzaine de juillet).

Bien cordialement
Marie-Thérèse Rostenne

FICHE D’INSCRIPTION

INSCRIPTION POUR LE 15 octobre 2007 au plus tard avec un versement de 500 euros, la photocopie de la carte d’identité découpée suivant son format, la fiche d’inscription dûment remplie et signée avec éventuellement le montant de l’assurance annulation,  de  la chambre single et de l’excursion en option
Bulletin d’inscription au voyage « Sicile , pays de rêve  »

Voyage A.E.D.E.du 25mars 2008 au 5 avril 2008

A renvoyer pour le 15 octobre au plus tard à M.Th. Rostenne, voie du Vieux Quartier, 7, 1348 Louvain-la-Neuve

N.B. Ce document est indispensable et l’inscription sera effective avec le versement du montant de 500 € au compte de l’AEDE-EL, voie du Vieux Quartier, 1348 Louvain-la-Neuve Compte A.E.D.E._EL n° 001-3302904-33 Fortis Banque

BIC GEBABEBB/ IBAN BE79 0013  3029 0433

* Un bulletin d’inscription par personne. Les photocopies sont acceptées.

*Les inscriptions seront classées par ordre d’arrivée. Le nombre de chambres single est limité- 

Je m’inscris au voyage : 

Madame………………………………………………… 

Monsieur………………………………………………    

Mademoiselle…………………………………………… 

Prix de base en chambre twin ou double 1.385 € p/p entre 15 et 20 personnes / Plus de 20 personnes : 1.295 € p/p
Supplément single : 295 €………………………………..

Logement si possible avec : 1)………………………………et/ou.2)…………………….

Vérifiez si ces personnes participent au voyage. Si vous vous inscrivez en chambre à partager et que nous ne disposons pas de candidat(e) pour partager votre chambre, nous ne supporterons en aucun cas le supplément pour la chambre SINGLE qui vous incombera par conséquent.
Cochez les cases qui vous conviennent

Type de chambre : ⁯twin           ⁯single

Je participe à l’excursion « Etna » :⁯oui                  ⁯non (50€ de supplément)

Je prends l’assurance annulation pour ce voyage

62,78 €p/p en chambre twin     : ⁯oui                  ⁯non   (ou 58,28 € si plus de 20 personnes)

76,05€p/p en chambre single : : ⁯oui                  ⁯non…(ou 71,55 € si plus de 20 personnes)

BIEN VOULOIR ECRIRE EN LETTRES CAPITALES-MERCI-(Une fiche par personne)

Monsieur : :………………………………………Prénom :……………………….

Madame, Mademoiselle (Nom de jeune fille)…………………………Prénom……………




    (Nom d’épouse)………………………..        

rue, av.,bd.,ch.,clos., place, :………………………………………..n° ………….bte :………

Code postal :……………………………Localité :………………….

Tel :………/………………………..GSM :………../…………………………………………

E-mail :…………………………………………………

Date de naissance :……………………………… Lieu de naissance ………………………..

N° carte d’identité:………………………………………….. date d’expiration :………………

N° de compte bancaire en cas de remboursement :………………………..

ECRIRE EN LETTRES CAPITALES

Personne à prévenir en cas d’accident pendant le voyage :

NOM  ………………………………..

Adresse :……………………………………………………………….

CP :……………………………….Lieu :……………………………..

Tel :………………………………………………………

N° de la police :………………………………………..

N° de tel de la compagnie :……/……………….       Nom de la compagnie :…………….

Ce jour, je verse un acompte de 500€ et éventuellement le supplément de la chambre single , de l’assurance annulation et le montant de l’excursion à l’Etna au compte n°001-3302904-33 de A.E.D.E-EL., voie du Vieux Quartier, 7, 1348 LLN

Ne pas oublier de joindre la photocopie de la carte d’identité découpée au format de celle-ci. Merci

Je verserai ensuite 500 € pour le 15 décembre et le solde du voyage pour le 15 février 2008 au plus tard.
Je déclare avoir pris connaissance du projet de voyage et je dégage M.Th. Rostenne.et l’Association Européenne des Enseignants de toute responsabilité en cas d’accident ou dommage subi au cours du voyage.

Bien vouloir écrire « Bon pour accord »





Lieu :………………….





Date et signature :………………………

N.B. : Bien vouloir envoyer cette fiche d’inscription avec le 1er versement et  veiller que la fiche d’inscription avec ce montant  versé sur le compte AEDE-EL arrivent à destination pour le 15 octobre 2007 (Au-delà de cette date les prix ci-dessus ne seront plus valables).
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Un Ausweis (laissez-passer) délivré par l’autorité allemande au Président du Comité local d’alimentation de Natoye (Province de Namur).

















Ces 2 photos illustrent la présence active et efficace de la « Commission for Relief in Belgium ».





Oeuvre des repas scolaires.


Ecole des Soeurs des Filles de Marie. 


1ère classe. Natoye (Province de Namur).


Photo de classe, prise probablement en 1918.





� HYPERLINK "http://www.mumm.ac.be" ��http://www.mumm.ac.be�








Inscription à la journée du 29 septembre 2007 à envoyer, par fax ou mail,  à l’attention de Laurence LIZEN :


( 083/22.05.93


( � HYPERLINK "mailto:benoit.guilleaume@aede-el.be" ��benoit.guilleaume@aede-el.be�





NOM :  		Prénom :  	


Tél :  		Gsm :   		E-mail :  	


Nombre de personnes :  	


Lieu de prise en charge :  ( Ciney   ( Namur   ( Bruxelles





Paiement :	… x 38 € sur le compte : 792-5768142-89 de l’AEDE-EL avec la mention « Samedi histoire 29/09/07 »








� N. Schmitz : « L’enjeu de l’environnement – Projet Living Planet », P.U.B. 1998.


� Chiffres obtenus auprès du Groupe Vinçotte.


� The ISO Survey of Certifications 2005 – ISO Central Secretariat, Genève.
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